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Dans ce compte-rendu de Comité Technique Paritaire Local, 
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Ordre du jour du CTPD  :

1. Approbation du PV du CTPD du 26 avril 2011 et 11 mai 2011

2. Formation professionnelle : bilan 2010-2011 et plan de formation 2011-2012

3. Révision foncière des locaux professionnels

4. Bascule des remboursements de crédits de TVA sous environnement CHORUS

5. L'accueil mutualisé des SIE de Cergy

6. Questions diverses

La CGT fait lecture de sa déclaration liminaire (voir sur le site).

Le DDFIP nous répond qu'il avait l'intention d'aborder le scannage des déclarations impôt sur le revenu 2042 en questions diverses, car il s'agit d'une expérimentation, et que l'on est bien en amont du processus, la décision d'expérimenter sur le Val d'Oise venant d'être prise par la DG. Des réunions d'information du personnel auront lieu prochainement.

Selon la direction, le dépôt des 2042 resterait local, le scannage serait fait par lot, les corrections sur le portail métier. Des déclarations ont été comptées à Garges pour recenser les déclarations « métallisées » (avec agrafes ou trombones). La décision d'intégrer le Val d'Oise à l'expérimentation aurait été prise récemment, car en juin, il aurait été question de ne pas retenir le Val d'Oise comme département expérimentateur, mais les données nationales ont changé, et le 95 a été retenu. Une étude va être faite par échantillonnage de déclarations. Le scannage devrait être fait par un CSI ou un centre de paiement.

La CGT lui a répondu qu'il est aberrant que ce point, qui aura des conséquences très importantes sur l’organisation et les conditions du travail, ne soit pas inscrit à l'ordre du jour du CTP, et demande l'inscription de ce point fondamental à l'ordre du jour du prochain CTP. Nous redoutons des suppressions d'emplois supplémentaires.

Quant à être en amont du processus, nous avons appris qu'une étude a déjà été diligentée dans certains services du 95 sur des échantillons de 2042 en vu de leur scannage, et cela avant toute consultation. Cela tend à réduire le CTP à une chambre d'enregistrement après coup, ce que nous refusons. 

Le DDFIP a affirmé que le scannage des 2042 serait neutre sur les emplois, et que cette expérimentation a un caractère réversible.

De toute façon, il n'a pas besoin de cela pour supprimer des emplois. Nous n'avons pas la même conception du  caractère réversible des expérimentations que la direction, car jusqu’à présent, aucune expérimentation ne l’a été. La CGT n'est pas convaincue par le discours du DDFIP. Nous suivront de très près ce dossier. 

1. Approbation du PV du CTPD du 26 avril 2011 et 11 mai 2011

A part les réserves d'un autre syndicat, les rédactions proposées sont adoptées.

2. Formation professionnelle : bilan 2010-2011 et plan de formation 2011-2012

M. De Almeida fait une présentation orale du bilan de la formation professionnelle. Il explique notamment que les FORPRO des deux anciennes filières sont en train de rapprocher leurs méthodes et leurs outils de travail (SAPHIR pour l'ex-Trésor et FLORE pour l'ex-Impôts). C'est le premier bilan commun aux deux filières. Sont détaillés dans ce bilan : les formations initiales, les formations aux concours, la formation continue.

La CGT a salué le travail effectué par la division pour rédiger ce bilan très conséquent, mais cette présentation ne permet pas de comparaison pas rapport aux années précédentes, car c’est le premier rapport « fusionné ».

La CGT a demandé laquelle des deux applications, de Saphir ou de Flore, allait être gardée pour la FORPRO fusionnée de la DGFIP.

La direction nous a répondu que Saphir serait plus utilisée. Les outils Gasel et Ines, seraient, eux, conservés, le premier pour le recensement des besoins de formation dans le cadre de la procédure d'évaluation/notation (555 besoins de formation ont été exprimés en 2011), le second pour la mise en ligne des stages et des inscriptions.

La CGT a demandé ce qui s'était passé pour une collègue d'Ermont, pour laquelle il y a eu un « loupé » pour son inscription au concours.

La direction nous a répondu que les inscriptions aux concours étaient vérifiées a priori dans l'ex filière Gestion Publique, mais a posteriori dans l'ex filière Fiscale. L'harmonisation est en cours pour éviter ce genre de situation.

La CGT a également demandé ce qui s'était passé pour une collègue de Cergy qui n'avait pas reçu sa convocations aux épreuves du concours B, alors qu'elle était inscrite.

La direction nous a répondu que la convocation avait été régulièrement envoyée, et qu'il n'y avait pas de moyen de trouver la source du problème.

La CGT a demandé pourquoi les collègues qui étaient inscrits à la préparation au concours attendaient toujours la correction de leurs épreuve de concours blanc, alors que la date du concours réel est proche. Ce problème est plus large que la préparation au concours.

La direction a répondu qu'elle ne maîtrisait pas les délais des correcteurs de copies des concours blancs, mais la division va les contacter pour leur faire part du problème.

La CGT a demandé que les copies des devoirs de préparation soient systématiquement corrigées avant le devoir suivant.

La CGT a demandé que la mention « sous nécessité de service » disparaisse des autorisations d'absences données aux agents, certains chefs de service faisant de la « rétention ».

La direction nous a répondu que pour les concours, il n'y a pas de réserve. Si des cas d'empêchement de chefs de services ont lieu, il faut le signaler car cela est contraire aux règles de la DDFIP 95,.

La CGT a demandé pourquoi il n'y avait plus de formation sur le foncier, alors que qu'il y avait de nouveaux agents arrivés dans les SIP.

La direction a répondu que cette formation était à l’étude par le plan de formation 2011/2012.

La CGT a affirmé que 2,5 jours de préparation pour le concours de B an A, c'est bien trop court.

La direction a répondu que ce sont des consignes nationales, mais elle fait remonter la demande d’augmentation de la durée.

La CGT a demandé pourquoi 2 agents se sont vus refusés leur demande de Droit Individuel à la Formation (DIF).

La direction a répondu qu'elle allait nous communiquer les raisons de ce refus après renseignements auprès des services concernés.

La CGT a demandé à nouveau qu’une information sur le DIF soit faite auprès des agents.

La direction s’est engagée dans un premier temps à informer les chefs de services.

La CGT a expliqué le cas d'une collègue qui était allée surveiller une épreuve de concours dans un centre d'examen éloigné, ce qui lui a engendré une journée plus longue que sa quotité quotidienne de travail. Nous avons exigé le paiement des heures supplémentaires passées.

La direction nous a répondu qu'un texte était en cours sur l'harmonisation des règles en la matière. 

Ce qui ne veut pas dire que c'est gagné ! A suivre... 

La CGT a demandé des précisions en matière de justifications des demandes de remboursement des frais de transport des agents C, et en particulier pourquoi il est demandé aux agents C leur ticket de train, même si l'agent s'est déplacé avec sa voiture.

La direction nous a répondu qu'en principe, ces remboursements de frais se font sur la base du prix des transports en commun (ce qui n'est pas forcément désavantageux !...), et que jusqu'à la fusion, le contrôle des remboursements de frais se faisait à l'intérieur du département (il avait alors un accord pour que les agents C ne fournissent pas leurs ticket de train). Mais, depuis peu, le contrôle se fait par un service extérieur au département, ce qui fait que l'accord est devenu obsolète. Cependant, la direction établit des fiches de frais de l’agent lorsque c'est nécessaire.

Manifestement, ce système fonctionne mal et les agents doivent faire des pieds et des mains pour se faire rembourser. Suite à notre insistance, la direction a promis de contacter le service de contrôle pour que cela ne se reproduise pas.

Ce qui ne veut pas dire que c'est gagné ! A suivre... Pensez à nous informer quand vous constatez un dysfonctionnement !

La CGT a demandé si le stage obligatoire sur le recouvrement de la CFE en SIE allait être amélioré, car il ne correspondait pas aux attentes, à la fois de la part des stagiaires et des formateurs. De plus, en fonction de l'implication locale des ex agents Trésor chargés de cette mission qui bascule en SIE, la formation n'a pas été la même pour tous les SIE. Ce phénomène a accru le stress des SIE les moins bien lotis en la matière.

La direction a répondu que l'harmonisation du stage était en cours d'étude, pour que ce stage soit le même pour tout le monde, mais la réponse de l'ENFIP n'est pas encore arrivée.

La CGT a demandé si le plan de formation comprenait des formations à Hélios pour les Trésoreries, car certains agents nous ont dit ne pas y être formés, alors que cette application est déployée depuis 2009.

La direction a répondu que cette formation est prévue dans le plan de formation 2011/2012.

Nous avons également souligné que cette application Hélios n'était pas adaptée aux Trésoreries HLM et Hopital.

La direction a répondu qu'une réflexion était en cours pour les HLM sur les hébergés, mais cela pose des difficultés, notamment sur Ermont.

Pour la CGT, l'outil de travail doit être adapté dès le départ, c'est la moindre des choses lorsqu'on exige autant de résultats des personnels. Ce n'est pas aux agents de s'adapter à l'outil !

La CGT a demandé si une formation à destination du CDIF était prévue pour la mise à jour des locaux professionnels prévue cette année.

La direction a répondu que la préparation des stages nécessaires était en cours.

La CGT a demandé si le coût du plan de formation professionnelle 2011/2012 était budgété.

La direction a répondu que la FORPRO n'avait pas été budgétée, car le budget 2012 est inconnu à ce jour.

Pour la CGT, en ce qui concerne les formations facultatives, certains collègues s'auto-censurent de suivre ces formations, vu les réductions des effectifs dans les services, en particulier sur les petites Trésoreries. La formation est un droit pour tout le monde, et aucun agent ne doit y être empêché pour quelque raison que se soit. Mais cela exige que les heures de formations soient compensées par des renforts en effectifs suffisants, ce qui n'est plus le cas depuis longtemps. La politique de suppressions d'emplois aboutit donc en pratique, à nier ce droit à la formation choisie, pour laisser place de plus en plus aux uniques formations obligatoires, qui sont dues, la plupart du temps, aux réformes de structures imposées par la direction. 

3. Révision foncière des locaux professionnels

La direction a présenté ce chantier qui s'ouvre pour une période de 2012 à 2014, sachant que l'on est bien « en amont du processus », car le parlement n'a encore pas donné son accord à cette révision foncière. La future évaluation devrait se faire au moyen de moyens simplifiés (grille tarifaire au m²). Les propriétaires de locaux professionnels devront souscrire une nouvelle déclaration mentionnant le détail de leurs locaux, de leurs loyers,  et de leurs occupants. Cette révision devra se faire à bases constantes, des barèmes par secteurs géographiques ne seraient arrêtés qu'après l'exploitation des déclarations déposées et analysées. Les enjeux pour les collectivités locales sont essentiels.

La DDFIP du Val d'Oise estime qu'elle a pu s'organiser matériellement pour faire face : une équipe « direction », située au Montaigne, répondra aux questions téléphoniques et BALF des propriétaires, qui devront déposer leurs déclarations avant fin mars 2012. Cette équipe se chargera des travaux d'examen et de relances des déclarations jusqu'à la fin du premier semestre 2012. Le choix de la direction est de ne pas solliciter les collègues des CDIF et SIE , ou seulement en cas de débordement de l'équipe « direction ». Actuellement, les EDRA sont mobilisés en SIE pour rattraper le retard concernant la mise à jour des locaux avant la révision foncière.

Pour la CGT, cette révision foncière des locaux professionnels va être difficile, certains agents des CDIF et des SIE ayant déjà  vécu la révision de 1991. Le traitement, les relances des déclarations, tout cela est un travail immense, dont les modalités et les conséquences sont inconnues aujourd'hui. La mobilisation des EDRA dans les SIE pour la MAJ des locaux professionnels (une tâche qui n'était pas jugée prioritaire jusqu'à aujourd'hui) est la preuve que cette révision va entraîner, par ricochet, un surcroît de travail. La direction, qui a avoué qu'elle ne savait pas comment les actuels invariants seront rattachés aux futurs invariants après révision, a adopté la méthode Coué : « nous sommes organisés, nous allons y arriver ».

Les changements d’affectation des propriétaires généreront des dépôts de déclarations H1 et H2 au CDIF, mais on en ignore le nombre.

Les CCID seront remplacées par des nouvelles commissions départementales, mais auront-elles les moyens de travailler ?

La CGT a également demandé des vêtements de protection pour les géomètres (chaussures de sécurité, casque de chantier et gilets), un agent ayant eu sa chaussure percée par un clou, un autre s'étant fait renvoyer d'un chantier parce qu'il n'avait pas les protections adaptées.

La direction nous a répondu qu'elle allait y pourvoir prochainement sur des budgets directionnels.

4. Bascule des remboursements de crédits de TVA sous environnement CHORUS

La direction a présenté ce dispositif, qui fera suite au basculement de la comptabilité de l'Etat sous Chorus au 31/12/2011. Chorus a été installé depuis le mois de septembre, en vue de son adaptation pendant les 3 mois précédents le basculement.

La conséquence sera de faire basculer dans les missions des SIE et SIP l'ordonnancement des remboursements de crédits TVA et ordonnancement des contentieux (mise en paiement), et cela au 01/01/2012 au plus tard. Dans ce but, un suivi quotidien des remboursements de crédits TVA est effectué.

Pour la direction, aucune création d'emploi n'est à prévoir, il faut donc compter sur une bonne organisation et sur les gains de productivité, comme la télédéclaration abaissée au seuil du régime micro prochainement, , comme la future utilisation d'un logiciel de relances automatisé, comme le rassemblement à terme des multiples applications des SIE en une seule. Les pôles comptabilité des SIE seront renforcés : ils passeront de 1 personne en moyenne actuellement à 2, voir 3 collègues. Un CTP prochain fera le point sur tout cela.

Pour la CGT, la direction est bien optimiste. Elle compte sur les gains de productivité qui n'en sont pas (faire télédéclarer une personne peu habituée à ce genre de procédure, cela engendre souvent un travail supplémentaire. Les collègues de la comptabilité sont déjà sur le grill depuis l'arrivée du recouvrement de la CFE au printemps, il faut donc les renforcer, mais avec qui ?

Du fait de la politique dogmatique de suppressions d'emplois (on annonce déjà autant de suppressions d'emplois au national en 2012 qu'en 2011), la situation des SIE était déjà préoccupante, elle va devenir inextricable. La direction veut trouver des solutions pour réduire leurs tâches, mais les gains de productivité ne sont jamais ceux attendus, nous l'avons constaté dans les services.

Les agents ont toutes les raisons de s'associer à la grève du 11 octobre 2011 !

5. L'accueil mutualisé des SIE de Cergy

La direction présente son projet : les principes retenus sont ceux préconisés par la DG : accès unique des contribuables, séparation des espaces professionnels/particuliers, limitation des déplacements des contribuables dans les locaux. Un accueil des professionnels mutualisé sera mis en place pour l'ensemble des SIE. Trois box dotés du matériel et des applications courantes seront installés à proximité pour les cas de réception nécessitant une étude approfondie. Un recensement est en cours dans les SIE au sujet des missions mutualisables/non mutualisables, ainsi qu'au sujet des flux de réceptions à ventiler. L'aménagement de la banque d'accueil mutualisé fait l'objet d'une consultation des agents du SIE de Pontoise Ouest, dont les collègues du pôle enregistrement sont à côté. La banque enregistrement sera distincte, et un bouton alarme relié aux SIE sera installé, ainsi qu'un téléphone numérique. Une signalétique adéquate sera installée.

La CGT estime que l'accueil mutualisé ne résoudra malheureusement pas les problèmes d'effectifs en SIE.

Les visites de services que nous avons effectuéees nous conduisent à demander à la direction de réduire au maximum le bruit entre les banques d'accueil et les bureaux de l'accueil/enregistrement, de réduire les distances de marche des collègues du SIE Sud et Est, mais la direction compte sur les consultations locales des agents (3 plans ont été proposés, mais aucun n'est satisfaisant...) et sur le nombre réduit des réceptions nécessitant le déplacement d'un collègue des IFU (entre 5 et 8 par jour par SIE d'après elle).

Le SIE Sud devra-t-il continuer à faire les quitus fiscaux  pour les 3 SIE ? Là aussi, la direction s'en remet aux arbitrages des services concernés.

Pour les paiements en numéraires, la direction nous a affirmé qu'il n'y aurait pas besoin de transférer les sommes payées aux SIE à chaque fois, mais seulement en fin de journée, la recette serait gardée au coffre à l'accueil (pas de caisse commune).

6. Questions diverses

61. Scannage des 2042 (direction)

Voir page 1

62. Saisie des 2042 (CGT)

La CGT a demandé à la direction si le rôle 26 est plus important que les autres années, car il semble à certains collègues que c’est le cas.

La direction a répondu par l’affirmative, mais sans savoir pourquoi.

63. Déclarations « domiciliation incertaine » en SIP à Cergy (CGT)

La CGT demande à la direction pourquoi des déclarations 2042 « domiciliations incertaines » saisies sur Cergy auraient été supprimées.

La direction n'est pas au courant. Nous reposeront cette question au prochain CTP.

64. Travaux de Cergy (direction)

La livraison du bâtiment accueil et de la zone accueil est repoussée au 12/12/2011 (1,5 mois de retard à cause d'infiltrations dans le toit). L'échéance du 15 décembre sera donc gérée dans la configuration actuelle. Nous invitons nos collègues de l'accueil à nous contacter si cela pose des problèmes : http://www.financespubliques.cgt.fr/95/
La livraison de la zone SIP Sud au RDC du bâtiment C est reculée à fin mars 2012, ce qui permettra à la campagne IR 2012 de s'effectuer dans la nouvelle configuration.

Les nuisances à venir sont des coupures d'électricité possibles et du bruit du fait du désamiantage (mêmes opérations qu'au premier étage).

La CGT demande qu'une cloison d'isolation phonique soit installée à la Trésorerie de Cergy (actuelle configuration) pour isoler les bureaux des banques de l'accueil. La direction nous indique qu'elle va étudier la question, ainsi que l’opacification de la vitre devant laquelle les collègues de la Tréso doivent passer pour aller aux toilettes à l'étage.

65. Passerelle affaissée de Garges (direction)

Une des passerelles de sortie de secours du CFIP de Garges s'est affaissée de 30 cm pendant un week-end il y a 2 semaines. Selon la direction, la zone a été sécurisée par un périmètre, les autres passerelles saines ont été interdites d'accès sauf évacuation d'urgence. La direction a diligenté une expertise, dont elle attend le rapport prochainement, y compris sur la situation du bâtiment vis-à-vis des normes d'évacuation. Le prochain CHS du 7 octobre permettra d'en savoir plus.

66. Toiture Argenteuil CFIP (direction)

L'étancheïté de la toiture du CFIP d'Argenteuil est sujette à des fuites sérieuses. D'après la direction un appel d'offre a été lancé, les travaux interviendront fin octobre-début novembre pour une durée de 2 mois. Une information sur les détails de ce chantier sera communiquée au CHS du 7 octobre prochain.

67. Situation de Cergy Beloise (direction)

La direction a pris connaissance que les travaux du bâtiment occasionnent une gêne importante. Le 13 octobre 2011, elle va rencontrer le chef de chantier pour la future installation des climatiseurs/chauffages et le changement des façades. Les occupants seront conviés à cette réunion. Deux devis de nettoyage supplémentaire approfondi ont été demandés.

La CGT a demandé un examen approfondi du cahier des charges pour déterminer la fréquence et la nature du nettoyage de la moquette, qui devra être changée car trop encrassée, surtout depuis les travaux. L'aspirateur des personnels de ménage semble avoir un problème d'odeur (sac ou filtres à changer ? Fréquence et suivi de ces changements ?). Pour la CGT, c'est à la société FONCIA, le bailleur privé auquel la direction paye le loyer, de payer ces frais supplémentaires de nettoyage après travaux. Nous re-examinerons ces points au CHS du 7 octobre pour exiger leur avancée rapide, car sur place, les agents développent des allergies, des maux de gorge, etc... Le ménage approfondi devra être fait après dégagement des parties encombrées par les fils, des stockages divers de fournitures, etc…

68. Bail d'Argenteuil Municipal (CGT)

D'après la direction, le bail d'Argenteuil est arrivé à sa fin en décembre 2010. Il a été remplacé par un bail d'occupation précaire avec la mairie, qui  voudrait récupérer ses locaux fin 2012. Le maire, sensibilisé à cette question, doit faire des propositions de relogement.

La CGT demande que la direction informe les agents du site car ils sont inquiets du devenir de leur service. La direction nous indique qu'elle a informé le chef de service, qui doit donner l'information aux agents des propositions de relogement.

69. Droit au maintien suite à liste d'aptitude (CGT)

Nous avons demandé à la direction de continuer à appliquer le droit au maintien sur leur poste des agents qui ont obtenu la liste d'aptitude au grade supérieur (alignement vers le haut, en effet; ce maintien était de droit à l'ex filière Gestion Publique, et pas à la filière fiscale, où les agents qui ont obtenu la liste d'aptitude doivent déposer une fiche de mutation).

La direction nous a répondu que ce droit était maintenu jusqu'en 2013 pour la filière GP, mais pas acquis pour la filière fiscale. En 2013, les deux régimes seront harmonisés. Nous continuerons à nous bagarrer pour une harmonisation vers le haut en 2013.

70. Date d’inscription à la liste d’aptitude de C en B

La CGT a demandé à la direction combien d’agents avaient laissé passer la date d’inscription pour postuler à la liste d’aptitude de C en B.

La direction nous a répondu qu’un seul agent s’est manifesté trop tardivement et qu’un rattrapage de son inscription serait impossible.

71. Reports d'installations hors CAPL (CGT)

Nous avons demandé pourquoi l'installation de certains agents dans leur nouveau poste au 1er septembre était reportée sans consultation de la CAPL.

La direction nous a dit vouloir faire des recherches et nous tenir informés. A suivre...

http://www.financespubliques.cgt.fr/95/
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